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Objet : Inspection de la radioprotection numérotée INSNP-LIL-2020-1120 
  Inspection à distance 
  Installation T620517 / Autorisation CODEP-LIL-2017-015658 
 
Réf. : - Code de l’environnement, notamment ses articles L.592-21 et suivants 
  - Code de la santé publique, notamment ses articles L.1333-29 à L.1333-31 et R.1333-166 
  - Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie 
  - Courriel du 25/05/2020 de transmission des modalités du contrôle à distance 
 
Monsieur, 
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références, concernant le contrôle de la 
radioprotection, une inspection de votre activité a été menée sur la base d’un contrôle à distance.  

Les modalités de réalisation de cette inspection ont été adaptées en raison des mesures de confinement décidées 
par le gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19. Ces modalités vous ont été communiquées en 
amont du contrôle par courriel rappelé en référence suite à votre accord préalable donné par téléphone.  
 
Le contenu du contrôle a été établi sur la base d’une approche par sondage, ne couvrant donc pas la totalité des 
dispositions réglementaires liées à la radioprotection.   
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection. Vous noterez que cette inspection n’a pas conduit à la 
formulation de demandes. Quelques observations sont mentionnées au sein du courrier concernant la 
radioprotection des travailleurs.  
 
Les observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur ou de l'entreprise 
utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique relèvent de la responsabilité du titulaire 
de l’autorisation délivrée par l’ASN. 
 
 
SYNTHESE DE L’INSPECTION 
 
Les pièces justificatives transmises ont fait l’objet d’une analyse. 
 
Il est à noter que l’ensemble des informations demandées a été fourni conformément à la demande, ce qui témoigne 
d’une bonne disponibilité du recueil documentaire sur le périmètre demandé pour l’inspection. 
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A.  DEMANDES D’ACTIONS CORRECTIVES 
 
Sans objet. 
 
 
B.  DEMANDES D’INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 
Sans objet.  
 
 
C.  OBSERVATIONS 
 
C.1  Evaluation des risques et mise en place du zonage 
 
L’article R.4451-22 du code du travail dispose que "l'employeur identifie toute zone où les travailleurs sont susceptibles d'être 
exposés à des niveaux de rayonnements ionisants dépassant :  

1° Pour l'organisme entier, évalués à partir de la dose efficace : 0,08 millisievert par mois ;  
2° Pour les extrémités ou la peau, évalués à partir de la dose équivalente : 4 millisieverts par mois ;  
3° Pour la concentration d'activité du radon dans l'air, évaluée en dose efficace : 6 millisieverts par an.  

L'évaluation des niveaux d'exposition retenus pour identifier ces zones est réalisée en prenant en compte les aspects mentionnés aux 2°, 
3°, 9° et 10° de l'article R.4451-14 en considérant le lieu de travail occupé de manière permanente". 
 
L’article R.4451-23 du code du travail dispose que  
"I.- Ces zones sont désignées :  

1° Au titre de la dose efficace :  
a) "Zone surveillée bleue", lorsqu'elle est inférieure à 1,25 millisieverts intégrée sur un mois ;  
b) "Zone contrôlée verte", lorsqu'elle est inférieure à 4 millisieverts intégrée sur un mois ;  
c) "Zone contrôlée jaune", lorsqu'elle est inférieure à 2 millisieverts intégrée sur une heure ;  

d) "Zone contrôlée orange", lorsqu'elle est inférieure à 100 millisieverts intégrée sur une heure et inférieure à 100 millisieverts 
moyennés sur une seconde ;  
e) "Zone contrôlée rouge", lorsqu'elle est supérieure à 100 millisieverts intégrée sur une heure ou supérieure à 100 millisieverts 
moyennée sur une seconde ;  

2° Au titre de la dose équivalente pour les extrémités et la peau, "zone d'extrémités" ;  
3° Au titre de la concentration d'activité dans l'air du radon, "zone radon".  

II.- La délimitation des zones définies au I est consignée dans le document unique d'évaluation des risques prévu à l'article R.4121-1". 
 
Tel que mentionné dans l’article R.4451-31, un arrêté du 28 janvier 2020 (modifiant l'arrêté du 15 mai 2006 modifié 
relatif aux conditions de délimitation et de signalisation des zones surveillées et contrôlées et des zones spécialement 
réglementées ou interdites compte tenu de l'exposition aux rayonnements ionisants, ainsi qu'aux règles d'hygiène, de 
sécurité et d'entretien qui y sont imposées) précise les modalités et conditions de mise en œuvre des dispositions 
prévues à la présente sous-section et rend applicable l’article R.4451-28 susmentionné. 
 
Je vous invite donc à tenir compte de ces éléments afin de mettre à jour votre étude de zonage. 
 
 
Conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de l’article 
L.125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera également mis en ligne sur le site 
Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 

Le Chef de la Division, 
 

Signé par 
 

Rémy ZMYSLONY 


